
 

 

Extrait du Registre des Délibérations 

Séance du 15 JUIN 2023 

Nombre des Membres en exercice : 77 

 

OBJET :  2023-03-38 - FONCTION PUBLIQUE (4.1.1) – REGIME DES 

INDEMNITES POUR TRAVAUX SUPPLEMENTAIRES -  

 

 

DATE DE CON VOCATION  :  8  JUIN  2023 

DATE DE PUBLICATIO N  : 19 JUIN 2023 

Le Conseil Communautaire, régulièrement convoqué, s’est réuni ce jour, dans la grande salle de réunion 

au 1er étage du Bâtiment 200, site Kléber, à TOUL (54200), sous la présidence de Monsieur Fabrice 

CHARTREUX, Président. 

 

 

 

 
 

Etaient  

présents :  

FONTAINE André, COLLET Thierry, CLAUDON Jean-Louis, AMMARI Christelle (ayant la procuration de PICARD Denis), 

BONNIN Pierre, PIERSON Marianne, LELIEVRE Jean Luc, ZAPOTINY Stéphane (ayant la suppléance de POIRSON 

Elisabeth), STAROSSE Jean Luc, PAYEUR Emmanuel, VARIS Pierre (à compter de la 2023-03-06), PREVOT Vincent (ayant 

la suppléance de SEGAULT Jean-François), CHARTREUX Fabrice, GUYOT Laurent, PLANCHAIS Viviane, SILLAIRE Roger, 

RADER Audrey-Helen, MAURY Christophe (ayant la procuration de KNAPEK Patrice à compter de la 2023-03-38), 

GUILLAUME Isabelle, KNAPEK Patrice (départ à compter de la 2023-03-38), DOMINIAK Bernard, WINIARSKI Patricia 

(ayant la procuration de MARTIN Vincent), GASPAR Isabel (ayant la procuration de MONALDESCHI Philippe), TOUSSAINT 

André, SITTLER David, VANIER Stéphane (ayant la suppléance de ROSSO Michel), ARNOULD Raphaël (ayant la 

procuration de LALANCE Corinne), CARON Jean-François (ayant la procuration de MARIN Karine), TAILLY Jérôme, 

SAUVAGE Catherine, JOUBERT Roger, PIERSON Chantal, DOHR Hervé, DEPAILLAT Bernard (à compter de la 2023-03-

04 et ayant la procuration de TARDY Yvan), HENNEBERT Philippe, DURANTAY Corine (ayant la suppléance de MANSION 

François), MATTE Jean-François, COLIN Xavier, ORDITZ Jackie (ayant la suppléance de CHENOT Tony),  HARMAND Alde, 

DICANDIA Chantal (ayant la procuration de BONJEAN Myriam), ADRAYNI Mustapha, RIVET Lionel (ayant la procuration 

de CHANTREL Nancy), HEYOB Olivier (ayant la procuration de MASSELOT Catherine), ASSFELD LAMAZE Christine, 

BOCANEGRA Jorge, EZAROIL Fatima, MARTIN-TRIFFANDIER Emilien (ayant la procuration de ERDEM Olivier), LALEVEE 

Lucette, BRETENOUX Patrick, GUEGUEN Marie (ayant la procuration de ALLOUCHI-GHAZZALE Malika), MANGEOT 

Etienne, SIMONIN Hervé, FELTEN Daniel, GUYOT Gilles, COUTEAU Jean-Pierre. 

Etaient 

excusés : 

TARDY Yvan, FONTANA André, PICARD Denis, POIRSON Elisabeth, SEGAULT Jean-François, MONALDESCHI Philippe, 

ROSSO Michel, LALANCE Corinne, MARIN Karine, MANSUY Thierry, MARTIN Vincent, MANSION François, CHENOT 

Tony, ALLOUCHI-GHAZZALE Malika, CHANTREL Nancy, BONJEAN Myriam, MASSELOT Catherine, ERDEM Olivier. 

 

Avis de 

procuration :  

Du début à la 2023-03-37 : 11 avis de procuration. De 2023-03-38 à la fin : 12 avis de procuration. 

Avis de 

suppléance : 

5 avis de suppléance. 

Secrétaire 

de séance : 

Christine ASSFELD LAMAZE 

Nombre de 

présents : 

Du début à la 2023-03-03 : 54 PRESENTS. De la 2023-03-04 à la 2023-03-05 : 55 PRESENTS. De la 2023-03-06 à la 2023-03-37 : 56 

PRESENTS. De la 2023-03-38 à la fin : 55 PRESENTS. 

Nombre de 

votants : 

Du début à la 2023-03-03 : 65 VOTANTS. De la 2023-03-04 à la 2023-03-05 : 66 VOTANTS. De la 2023-03-06 à la fin : 67 VOTANTS. 



 

 

Considérant que conformément à l'article 2 du décret 91-875, il appartient à l'assemblée délibérante de 

fixer dans les limites prévues par les textes susvisés, la nature, les conditions d'attribution et le taux 

moyen des indemnités applicables au personnel de la collectivité. 
 

L’attribution des indemnités horaires pour travaux supplémentaires (IHTS) doit détailler les grades et 

les filières éligibles, seuls les agents appartenant aux grades de catégorie B et C pouvant prétendre aux 

IHTS, à l’exception pour certains agents de catégorie A de la filière médico-sociale. 
 

Il est par ailleurs rappelé que la compensation des heures supplémentaires peut être réalisée, en tout ou 

partie, sous la forme d’un repos compensateur. Le temps de récupération accordé à un agent est égal à la 

durée des travaux supplémentaires effectués. Une majoration de nuit, dimanche ou jours fériés peut être 

appliquée dans les mêmes proportions que celles fixées pour la rémunération, c’est-à-dire une majoration 

de 100% pour le travail de nuit et des 2/3 pour le travail du dimanche et des jours fériés (sauf le 1er mai 

où la rémunération est doublée). 
 

Au sein de la communauté de communes, le repos compensateur est privilégié lorsque les heures 

supplémentaires sont effectuées dans la continuité de la journée de travail. 
 

A défaut de compensation sous la forme d’un repos compensateur, les heures supplémentaires 

accomplies par les agents de la fonction publique territoriale sont en principe indemnisées dans les 

conditions suivantes prévues pour les agents de la fonction publique d’Etat : 

- la rémunération horaire est multipliée par 1,25 pour les 14 premières heures supplémentaires et 

par 1,27 pour les heures suivantes. 

- l'heure supplémentaire est majorée de 100 % lorsqu'elle est effectuée de nuit (entre 22h et 7h), et 

des 2/3 lorsqu'elle est effectuée un dimanche ou un jour férié (sauf le 1er mai où la rémunération 

est doublée).   
 

Nota bene : les salariés de droit privé relevant de la convention collective nationale des entreprises des 

services d’eau et d’assainissement bénéficient également d’un repos compensateur ou d’un paiement des 

heures supplémentaires réalisées, notamment les temps d'intervention pendant l'astreinte rémunérés 

comme temps de travail effectif conformément à la convention collective.  
 

Les conditions d’attribution sont détaillées ci-dessous :   

Les indemnités horaires pour travaux supplémentaires sont attribuées dans le cadre de la réalisation 

effective de travaux supplémentaires demandés par l'autorité territoriale ou le chef de service et selon les 

dispositions du décret n°2002-60 du 14 janvier 2002.  

Le versement de ces indemnités est limité à un contingent mensuel de 25 heures par mois et par agent.  

Lorsque les circonstances exceptionnelles le justifient et pour une période limitée, le contingent mensuel 

peut être dépassé sur décision du chef de service qui en informe les représentants du personnel. A titre 

exceptionnel, des dérogations peuvent être accordées après consultation du comité social territorial, pour 

certaines fonctions. Pour les agents à temps non complet, les IHTS sont calculées selon le taux horaire de 

l'agent dans la limite des 35 heures. Au-delà, elles sont calculées selon la procédure normale décrite dans 

le décret n° 2002-60.  

 

- Bénéficiaires de l'IHTS :  

Dans la limite des textes applicables aux agents de l'Etat, l'indemnité horaire pour travaux 

supplémentaires peut être octroyée aux agents relevant des cadres d'emplois suivants : 

 

 

 



 

 

Filières Cadres d’emplois  

Administrative Tous les cadres de cat. B (rédacteur territorial) et C (adjoint administratif) 

Technique Tous les cadres de cat. B (technicien) et C (agent de maîtrise, adjoint technique) 

Sportive Tous les cadres de cat. B (éducateur des APS) et C (opérateur des APS) 

Animation Tous les cadres de cat. B (animateur) et C (adjoint d’animation) 

Sociale Tous les cadres de cat. B (assistant socio-éducatif, éducateur de jeunes enfants, 

moniteur éducateur) et C (agent social) 

Médico-social Tous les cadres de cat. B (infirmier territorial, auxiliaire de puériculture) et C 

(agent social) 
 

Ces indemnités pourront être étendues aux agents contractuels de droit public de la collectivité sur les 

mêmes bases que celles applicables aux fonctionnaires des grades de référence. 
 

- Périodicité de versement : le paiement des indemnités fixées par la présente délibération sera 

effectué selon une périodicité mensuelle.  

- Clause de revalorisation : les indemnités susvisées feront l'objet d'un ajustement automatique 

lorsque les montants ou taux ou les corps de référence seront revalorisés ou modifiés par un texte 

réglementaire. 
 

Vu le code général des collectivités territoriales, 

Vu le décret n°88-145 du 15 février 1988 modifié, pris pour l'application de l'article 136 de la loi n° 84-53 

du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale et 

relatif aux agents contractuels de la fonction publique territoriale, 

Vu le décret n° 2000-815 du 25 août 2000 relatif à l’aménagement et à la réduction du temps de travail 

dans la fonction publique de l’Etat, 

Vu le décret n° 2001-623 du 12 juillet 2001 modifié pris pour l’application de l’article 7-1 de la loi n° 84-

53 du 26 janvier 1984, 

Vu le décret n°2002-60 du 14 janvier 2002 modifié relatif aux indemnités horaires pour travaux 

supplémentaires, 

Vu le décret n° 2004-777 du 29 juillet 2004 relatif à la mise en œuvre du temps partiel dans la fonction 

publique territoriale, 

Vu le décret n° 2002-60 du 14 janvier 2002 modifié relatif aux indemnités horaires pour travaux 

supplémentaires, 

Vu le décret n° 2010-310 du 22 mars 2010 modifiant le décret 2002-528 du 25 avril 2002, 

Vu l’avis du comité social territorial du 8 juin 2023 

 

 

Le conseil communautaire, à l’unanimité, décide : 

 

• De valider le régime d’application des indemnités horaires pour travaux supplémentaires 

(IHTS) pour les fonctionnaires stagiaires et titulaires ainsi que les agents contractuels de droit 

public conformément aux modalités détaillées ci-dessus. 

• De confirmer le paiement des heures supplémentaires pour les salariés de droit privé relevant 

de la convention collective nationale des entreprises des services d’eau et d’assainissement. 

• De prévoir les crédits disponibles au budget.  

 

 

Ainsi délibéré en séance, les jours, mois et an avant-dits. 

 Le Président, 

 Fabrice CHARTREUX 

 


